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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Republique centrafricaine 

Rapport du Secretaire general sur la situation 
en Republique centrafricaine et sur les activites 
du Bureau integre des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix 
dans ce pays (S/2011/311) 

Le President (parle en anglais) : En vertu de 
l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Republique 
centrafricaine a participer a la presente seance. 

II en est ainsi decide. 

En vertu de 1’article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M me Margaret Vogt, 
Representante speciale du Secretaire general et Chef du 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Republique centrafricaine, a participer a 
la presente seance. 

II en est ainsi decide. 

En vertu de 1’article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Jan Grauls, 
President de la formation Republique centrafricaine de 
la Commission de consolidation de la paix et 
Representant permanent de la Belgique, a participer a 
la presente seance. 

II en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je tiens a appeler l’attention des membres du 
Conseil sur le document S/2011/311, qui contient le 
rapport du Secretaire general sur la situation en 
Republique centrafricaine et sur les activites du Bureau 
integre des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix dans ce pays. 

Je donne maintenant la parole a M me Vogt. 

M me Vogt (parle en anglais) : C’est un honneur 
pour moi de prendre la parole devant le Conseil depuis 
que j’ai pris mes fonctions de Representante speciale 
du Secretaire general en Republique centrafricaine et 
de presenter le cinquieme rapport du Secretaire general 
sur les activites du Bureau integre des Nations Unies 


pour la consolidation de la paix en Republique 
centrafricaine (BINUCA) (S/2011/311). Le rapport 
dont le Conseil est saisi rend compte des faits 
importants survenus au cours du premier semestre de 
cette annee et decrit les defis en matiere de 
consolidation de la paix que le peuple et le 
Gouvemement de la Republique centrafricaine doivent 
relever. II decrit egalement les principales activites 
menees par le BINUCA pour appuyer les efforts de 
consolidation de la paix menes par le Gouvemement, 
conformement au mandat que lui a confie le Conseil de 
securite. 

Beaucoup a ete accompli au cours des deux 
demieres annees, depuis la creation du BINUCA en 
tant que bureau integre pour la consolidation de la paix 
en janvier 2010. Un certain nombre d’institutions de 
gouvemance ont ete mises en place et des lois 
fondamentales ont ete promulguees. La liberte de la 
presse a ete elargie, malgre les recents reculs, lorsque 
deux joumalistes ont ete arretes suite a des articles 
qu’ils avaient publies. D’une maniere generale, la 
situation en matiere de securite demeure calme mais 
instable, en particulier en dehors de Bangui. 

En depit de ces progres, la Republique 
centrafricaine reste confrontee a de graves problemes. 
Elle est accablee par l’extreme pauvrete, des 
institutions nationales faibles, la corruption, un taux 
eleve de crimes violents commis par des mouvements 
armes et des brigands, des violations des droits de 
l’homme et l’impunite. 

Comme l’indique le rapport, le BINUCA et le 
systeme des Nations Unies n’ont menage aucun effort 
pour apporter un appui opportun et integre au 
Gouvemement et au peuple centrafricains pour les 
aider a relever ces defis. 

Dans la situation actuelle, et comme le souligne 
le Secretaire general dans son rapport, les deux defis 
immediats consistent a mettre en place un systeme 
politique a la suite des elections legislatives et 
presidentielle et a mettre en oeuvre les accords de paix 
conclus avec les groupes rebelles, et a effectuer un 
desarmement et une reintegration durables des ex- 
combattants, dans le cadre de la re forme generale du 
secteur de la securite. 

Les elections presidentielle et legislatives ont ete 
les evenements les plus marquants au cours de la 
periode a l’examen. Ces elections ont ete qualifies 
d’ouvertes et pacifiques par les observateurs nationaux 
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et intemationaux, qui ont cependant appele l’attention 
sur un certain nombre d’irregularites. La Cour 
constitutionnelle a corrige certaines de ces irregularites 
en annulant les resultats dans neuf districts electoraux 
et en ordonnant l’organisation de nouveaux scrutins 
dans 13 autres districts. Le 29juin, le Ministre de 
I’administration territoriale a annonce que les 
13 elections partielles se tiendraient dans environ deux 
mois. 

A notre avis, la composition du nouveau 
Gouvemement, dirige par le Premier Ministre sortant, 
M. Touadera, constitue un progres sur la voie de la 
formation d’un conseil des ministres associant toutes 
les parties. II est compose de representants de la 
societe civile et de partis de l’opposition, et compte six 
femmes. 

Le Gouvemement a pris la resolution de 
s’attaquer aux defis de l’heure. II a notamment annonce 
la creation d’un nouvel organe independant et 
professionnel charge de la gestion des elections a venir 
et de la revision du code electoral. Cet engagement a 
ete reitere une nouvelle fois publiquement dans le 
cadre de la table ronde des partenaires tenue 
recemment a Bruxelles. Je pense qu’il sera bon de leur 
rappeler cette promesse. 

En raison du boycott du processus electoral par 
l’opposition, le Parlement et les autres institutions sont 
maintenant domines par le parti au pouvoir. Cette 
situation represente une difficulte majeure dans le 
cadre des efforts en cours en faveur de la stability et de 
la reconciliation nationale. Comme l’indique le rapport 
du Secretaire general, l’un des grands defis, pour le 
Gouvemement, consisterait a donner sa place a 
l’opposition et a entretenir le dialogue avec elle en 
dehors du Parlement sur les questions liees au 
developpement du pays. II s’est engage a entreprendre 
des reformes politiques, notamment une reforme du 
processus electoral, afin de regler certains des 
problemes qui ont empoisonne les demieres elections. 
Le BINUCA travaillera en etroite collaboration avec 
les partenaires regionaux et intemationaux pour aider 
le Gouvemement sur tous ces points. 

En mai, nous avons pu voir une evolution 
positive au niveau de la mise en oeuvre des accords de 
paix avec les mouvements armes et les groupes 
rebelles. Le Gouvemement a annonce son intention de 
desarmer, de demobiliser et de reintegrer tous les 
combattants d’ici a la fin de l’annee. Des mesures 
concretes ont ete prises a cet egard. Autre mesure 


positive, le 12 juin, la Convention des patriotes pour la 
justice et la paix (CPJP) s’est ralliee au processus de 
paix de Libreville et a signe un accord de cessez-le-feu 
avec le Gouvemement. Le 13 juin, Baba Ladde, chef 
rebelle tchadien du Front populaire pour le 
redressement (FPR), a signe un communique avec le 
Gouvemement tchadien annon9ant son intention 
d’entamer des negotiations aux fins de la signature 
d’un accord de paix dans le mois a venir, en vertu 
duquel il deposerait les armes et obtiendrait de pouvoir 
rentrer avec son groupe au Tchad sans etre inquiete. 

La mise en oeuvre de cet accord, s’il est mene a 
bien, pourrait aboutir au rapatriement vers le Tchad de 
400 a 500 elements du FPR, ce qui est l’un des aspects 
souleves par l’Armee populaire pour la restauration de 
la Republique et la democratic (APRD) comme 
condition prealable au desarmement. II convient de 
rappeler que le FPR est en realite un groupe tchadien 
qui opere sur le territoire de la Republique 
centrafricaine; ce n’est pas un groupe rebelle national 
de ce pays. Cet accord a ete facilite par le mediateur 
national de la Republique centrafricaine. Nous voyons 
done que la Republique centrafricaine joue un role 
positif en essayant d’amener certains de ces groupes 
rebelles a retoumer dans leur pays. 

II y a eu ensuite des affrontements entre des 
elements du FPR et le mouvement politico-militaire de 
l’APRD, au cours desquels des otages de l’APRD ont 
ete pris par le FPR. Dix-huit otages ont ete liberes par 
la suite, le 29 juin, a Kaga Bandoro, apres 
1’intervention du mediateur national. La bonne mise en 
oeuvre de cet accord dependra en partie de son respect 
par les groupes de tous genres qui appartiennent au 
FPR. Nous verrons s’ils adherent a ce que leurs chefs 
ont signe. 

II importe d’amener le FPR a participer au 

processus de paix pour debloquer le processus de 

desarmement, de demobilisation et de reintegration 
(DDR) dans le nord-ouest du pays. Le President Bozize 
et les dirigeants des groupes politico-militaires ont 
annonce qu’ils allaient engager un processus national 
de DDR le 25 juin a Bocaranga, et plus de 

340 combattants de l’APRD ont ete desarmes a cette 
occasion. Le Gouvemement a fait savoir qu’il 

entendait poursuivre ces processus de desarmement sur 
d’autres sites et esperait avoir acheve le processus d’ici 
a la fin de l’annee. Le demarrage du processus a 
Bocaranga s’est fait sans aucun appui de la 
communaute intemationale et surtout sans la presence 
d’observateurs militaires intemationaux, puisque le 
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mandat des observateurs avait pris fin a peine quelques 
jours avant l’evenement. Le President Bozize a 
exprime sa contrariete face a la lenteur a laquelle 
arrivait l’appui de la communaute intemationale, et a 
sollicite une aide pour l’ensemble des processus de 
DDR et de reforme du secteur de la securite, tout en 
affirmant que tant le Gouvemement que les groupes 
politico-militaires etaient prets a assurer la securite de 
leur pays et a permettre a la population de reprendre le 
cours de sa vie normale. 

Cet appui au processus de DDR et a l’ensemble 
de la reforme du secteur de la securite demeure une 
priorite pour la Republique centrafricaine et le 
BINUCA. J’ai rencontre le President Bozize et le 
Premier Ministre, M. Touadera, en marge de la table 
ronde des partenaires, a Bruxelles. Tous deux ont 
insiste sur l’importance politique des deux processus et 
ont reaffirme qu’ils s’engageaient a mettre en oeuvre 
les dispositions des accords signes avec tous les 
groupes politico-militaires. II est imperatif que la 
communaute intemationale fasse tout son possible pour 
appuyer les processus de DDR et de reforme du secteur 
de la securite, et pour leur assurer les ressources 
necessaires pour qu’ils puissent s’achever dans les 
delais. Le BINUCA, l’equipe de pays des Nations 
Unies et les differents partenaires entreprendront dans 
un avenir proche, aux cotes du Gouvemement, un 
examen d’ensemble des processus de DDR et de 
reforme du secteur de la securite. 

La Republique centrafricaine se trouve a un 
carrefour entre plusieurs zones de conflit critiques, 
subissant l’insecurite engendree par la Republique 
democratique du Congo et le Soudan, alors qu’une 
flambee d’insecurite est possible a la frontiere avec le 
Soudan, lequel va devoir faire face aux problemes de 
securite qui accompagneront inevitablement la creation 
du nouvel Etat du Sud-Soudan. La Republique 
centrafricaine a egalement a souffrir de la criminalite 
transnational, en raison de la presence de certains 
elements sevissant dans la region du Sahel, qui 
exploitent la faiblesse des capacites des forces de 
securite nationales chargees d’assurer la securite du 
territoire et de la population de la Republique. Une 
implosion en Republique centrafricaine aurait des 
effets catastrophiques sur toute la region, en reduisant 
a neant tout ce qui a ete investi pour assurer la securite 
dans les pays voisins. J’envisage de travailler en etroite 
collaboration avec mes collegues dans la region pour 
apporter une reponse globale a ces defis. 


En attendant, le Gouvemement a pris une mesure 
importante pour securiser la province de Vakaga, dans 
le nord-est du pays, en signant un accord pour des 
patrouilles frontalieres conjointes avec les forces de 
securite tchadiennes et soudanaises. II importe que cet 
accord soit mis en oeuvre et que les patrouilles 
conjointes beneficient de l’appui voulu de la part de la 
communaute intemationale. Cette force comblera 
partiellement le vide securitaire qui existe dans les 
zones occupees par des rebelles, des braconniers 
lourdement armes et par l’Armee de resistance du 
Seigneur. 

Dans le sud-est, cette demiere continue de tuer, 
de prendre des otages et d’empecher la population de 
mener une vie normale. II faut ameliorer la securite 
dans le nord-est du pays afin d’enrayer la deterioration 
de la situation humanitaire. Les travailleurs 
humanitaires sont l’objet d’attaques de plus en plus 
nombreuses de la part de criminels armes. Nous ne 
devons pas permettre que la criminalite qui regne dans 
certaines parties du Darfour voisin fasse des emules en 
Republique centrafricaine. 

L’effort de renforcement de la securite et de 
consolidation de la paix en Republique centrafricaine 
doit aller de pair avec la promotion de la bonne 
gouvemance et de l’etat de droit. Le Gouvemement 
doit etendre son autorite a toutes les regions et 
dispenser des services educatifs et de sante a tous ses 
administres, tout en s’attachant a creer des debouches 
economiques. 

La protection des femmes et des enfants est un 
autre grand sujet de preoccupation pour le Secretaire 
general. II faut faire davantage contre 1’exploitation 
sexuelle et en faveur des droits des femmes et des 
enfants. Nous devons egalement faire le necessaire 
pour mettre un terme au recrutement et a l’emploi 
d’enfants soldats, et, plus generalement, assurer le 
respect des droits des enfants. J’ai l’intention de mettre 
en place au sein de mon bureau une unite de protection 
chargee de coordonner ces questions, compte tenu de 
l’importance que nous y attachons dans le cadre de 
notre mandat. 

Je voudrais souligner la necessity de promouvoir 
une culture du respect des droits de l’homme dans tout 
le pays. Des mesures concretes doivent etre prises pour 
lutter contre la corruption et l’impunite generalisees 
qui touchent les institutions chargees d’assurer le 
respect de la loi. Le Gouvemement doit recevoir 
l’appui necessaire pour renforcer le systeme judiciaire 


11-40364 





S/PV.6575 


et mettre un terme a la justice populaire. Sur une note 
plus positive, le Gouvemement a recemment accorde 
au BINUCA l’acces aux prisons et aux centres de 
detention. Par ailleurs, une commission nationale 
independante de defense des droits de l’homme devrait 
etre creee prochainement. 

Le Gouvemement de la Republique centrafricaine 
a presente son deuxieme Document de strategic pour la 
reduction de la pauvrete (DSRP) pour la periode allant 
jusqu’a decembre 2015 a l’occasion de la table ronde 
des partenaires qui s’est tenue a Bmxelles. Cette 
conference a eu lieu en grande partie grace aux efforts 
de l’Ambassadeur Grauls, et je tiens a indiquer 
publiquement que sa determination personnelle a 
veiller au bon deroulement de la reunion s’est averee 
essentielle au succes de cette initiative. Le Document 
presente la strategic et le programme du Gouvemement 
pour consolider la paix, strategic et programme qui 
portent notamment sur la bonne gouvemance, l’etat de 
droit, les services sociaux et le developpement 
economique. J’encourage les partenaires traditionnels 
et les nouveaux partenaires a soutenir financierement 
les programmes qui figurent dans le deuxieme DSRP. 

Pour ce qui est de l’avenir, le principal defi 
consistera a faire en sorte que les initiatives de 
consolidation de la paix en Republique centrafricaine 
continuent de recevoir un appui, notamment en ce qui 
conceme les efforts en faveur du dialogue politique, les 
activites de DDR et la reforme du secteur de la 
securite. Je remercie les membres du Conseil et de la 
Commission de consolidation de la paix, le systeme 
des Nations Unies, notamment M me Zewde, qui m’a 
precedee au poste de representant special du Secretaire 
general, et tous les autres partenaires de leur appui si 
resolu a la Republique centrafricaine. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M me Vogt de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Grauls. 

M. Grauls : Monsieur le President, je vous 
remercie de me permettre de m’adresser au Conseil de 
securite en ma qualite de President de la formation 
Republique centrafricaine de la Commission de 
consolidation de la paix. Avant tout, j’aimerais rendre 
hommage a M me Sahle-Work Zewde, l’ancienne 
Representante speciale du Secretaire general en 
Republique centrafricaine, pour ses efforts a l’appui du 
processus de consolidation de la paix dans ce pays. Je 
voudrais par la meme occasion presenter mes vceux de 
succes a M me Vogt, en tant que nouvelle Representante 


speciale du Secretaire general et Chef du Bureau 
integre des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Republique centrafricaine (BINUCA) a 
Bangui. Je sens des maintenant que ce sera un privilege 
de travailler avec elle. 

Je voudrais en premier lieu rendre compte au 
Conseil, de maniere succincte, des principales activites 
de la Commission de consolidation de la paix durant 
ces demiers six mois. Ensuite, je voudrais informer le 
Conseil des priorites de notre formation pour les mois a 
venir. 

Pour ce qui est tout d’abord de nos activites 
durant ces six demiers mois. Sans perdre de vue ses 
autres chantiers, notre Commission a principalement 
porte son attention sur le processus electoral et sur la 
preparation d’une table ronde des partenaires, qui s’est 
tenue a Bmxelles il y a trois semaines. Concemant les 
elections, la Commission de consolidation de la paix a 
d’abord joue un role important dans la mobilisation des 
bailleurs de fonds. Ces efforts ont permis de combler 
l’ecart financier de 7,5 millions de dollars dans le 
budget electoral. 

Par ailleurs, la Commission a transmis, par 
l’entremise du BINUCA, des conseils a certains des 
acteurs impliques dans les preparatifs des elections, 
tels que la Commission electorate independante, le 
Gouvemement et l’opposition. Les recommandations 
portaient egalement sur des mesures a prendre eu egard 
aux irregularites constatees surtout durant le premier 
tour des elections parlementaires. A la lumiere de ce 
qui precede, le boycott du second tour du scrutin 
parlementaire par une coalition de partis de 
l’opposition a constitue un evenement particulierement 
regrettable. 

Je voudrais attirer l’attention du Conseil sur la 
presentation a l’Assemblee nationale a Bangui, le 
18mai 2011, du programme du Gouvemement de la 
Republique centrafricaine. Cette communication 
devrait retenir l’attention du Conseil, puisqu’elle 
contient des engagements politiques tres importants, 
qui meritent d’etre rappeles ici. Le Gouvemement s’y 
engage notamment a achever le processus de 
desarmement, demobilisation et reintegration des 
rebelles avant la fin de 2011; a lutter contre la 
corruption; a renforcer la gouvernance et l’etat de 
droit; ainsi qu’a reviser le Code electoral de 2009 et a 
etablir un secretariat permanent et independant charge 
de l’organisation des elections a venir. La Commission 
espere que les autorites centrafricaines ne tarderont pas 
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a entamer la mise en oeuvre de ces engagements 
politiques. 

Suite a la conclusion du processus electoral, le 
Gouvemement de la Republique centrafricaine et la 
Commission de consolidation de la paix ont organise a 
Bruxelles, les 16 et 17 juin, une table ronde des 
partenaires, avec le soutien du Programme des Nations 
Unies pour le developpement, de la Banque mondiale 
et de la Banque africaine de developpement. Le 
President de la Commission de l’Union africaine, 
M. Jean Ping, avait decide de faire specialement le 
deplacement a Bruxelles pour assister a cet evenement. 
Quelque 160 participants y ont assiste, representant 
une trentaine de gouvemements, 35 organisations 
intemationales, regionales et sous-regionales, ainsi que 
des observateurs representant la societe civile 
centrafricaine, des organisations non gouvemementales 
intemationales et le secteur prive. Pour un pays oublie 
comme la Republique centrafricaine, cette assistance 
nombreuse etait vraiment inedite. 

Le but principal de la table ronde consistait a 
sensibiliser les partenaires aux priorites du Document 
de strategic pour la reduction de la pauvrete de la 
deuxieme generation, le DSRP II. Ce document, 
d’ailleurs de tres bonne qualite, avait ete elabore par 
les autorites centrafricaines avec l’assistance technique 
de la Banque mondiale. 

Les besoins de developpement restent 
evidemment enormes en Republique centrafricaine. Le 
message des participants a la table ronde etait tres 
clair : ils ont tous encourage les autorites nationales a 
definir les champs d’action prioritaires au sein du 
DSRP II et a se concentrer sur des mesures visant au 
retablissement de la stability et ciblant avant tout les 
populations fragilisees. II etait clair pour tous que cet 
evenement ne representait qu’un premier pas dans un 
effort de longue haleine visant a renforcer les liens 
avec les partenaires existants et a en developper de 
nouveaux avec un large eventail de nouveaux 
partenaires potentiels. II est evident que la Commission 
assurera, en collaboration avec les autorites 
centrafricaines, un suivi cible des travaux de cette table 
ronde. 

Je voudrais egalement saluer un nombre de 
developpements decisifs dans les semaines et les jours 
qui ont precede la table ronde. La Representante 
speciale y a deja fait allusion, il s’agit notamment de la 
conclusion d’un accord de cessez-le-feu avec le dernier 
groupe rebelle non signataire de l’Accord de paix 


global de Libreville - la Convention des patriotes pour 
la justice et la paix; de la signature de l’Accord 
tripartite entre la Republique centrafricaine, le Tchad et 
le Soudan, qui devrait contribuer a une stabilisation de 
la situation dans le nord-est du pays; ainsi que d’autres 
progres dans la reconciliation nationale. 

Je voudrais maintenant toumer mon regard vers 
l’avenir. L’une des principales priorites pour l’annee a 
venir sera la reforme du secteur de la securite. La 
Representante speciale y a deja fait allusion egalement. 
Je me rejouis de ce que la nouvelle Representante du 
Secretaire general ait fait de l’accompagnement du 
Gouvemement dans l’elaboration d’une strategic 
nationale de reforme du secteur de la securite l’une des 
priorites du BINUCA. La liste des projets de reforme 
du secteur de la securite existants, telle qu’elle a ete 
presentee a la table ronde a Bruxelles, doit encore etre 
hierarchisee et accompagnee d’une telle strategic, qui a 
ete esquissee durant le seminaire national sur la 
reforme du secteur de la securite qui s’etait tenue en 
avril 2008. La Commission se concentrera dans les 
mois a venir sur le lancement effectif de la reforme du 
secteur de la securite. 

Les secteurs de la bonne gouvemance, de l’etat 
de droit et de la reforme du secteur de la justice feront 
egalement partie des priorites de consolidation de la 
paix durant l’annee a venir. Le Programme des Nations 
Unies pour le developpement est deja engage dans la 
mise en oeuvre d’un programme pluriannuel qui devrait 
etre complete et affine. La gestion transparente des 
ressources naturelles est une problematique qui 
requiert une attention urgente, afin de generer un 
accroissement des recedes de l’Etat et de stimuler les 
investissements prives. Pour sa part, la Commission de 
consolidation de la paix poursuivra ses efforts afin de 
mobiliser le soutien de partenaires existants et 
potentiels aux projets de consolidation de la paix. 

Avant de terminer, j’aimerais egalement insister 
sur une problematique qui me tient a cceur et a laquelle 
la presidence allemande du Conseil souhaite egalement 
attacher une grande importance. II s’agit de la situation 
des femmes et des enfants dans les zones de conflit en 
Republique centrafricaine. Cette situation reste parfois 
vraiment dramatique. Durant ma demiere visite a 
Bangui en avril, j’ai eu l’occasion de souligner la 
necessite urgente d’etablir un mecanisme de 
surveillance et d’information sur les enfants et les 
conflits armes. Des mon retour a New York, j’ai 
informe le Groupe de travail du Conseil de securite sur 
les enfants et les conflits armes, que vous presidez, 
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Monsieur le President. J’ai encourage les 
Representantes speciales du Secretaire general 
chargees des enfants et des conflits armes et des 
violences sexuelles commises en periode de conflit a 
visiter la Republique centrafricaine au cours de cette 
annee encore, afin de faire le point sur la situation sur 
place, qui, je le repete, reste tres preoccupante et 
merite toute l’attention non seulement de la 
Commission de consolidation de la paix, mais aussi de 
ce Conseil. 

Le President : Je remercie M. Grauls de son 
expose. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique centrafricaine. 

M. Doubane (Republique centrafricaine) : 
Monsieur le President, qu’il me soit permis, au nom du 
Gouvemement de la Republique centrafricaine, de vous 
feliciter pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois en cours. Nous 
sommes encourages par l’engagement de votre pays a 
accompagner dans leur quete de paix, de stability et de 
developpement les Etats fragilises par la violence de 
toutes sortes. Nous vous felicitons egalement de votre 
engagement s’agissant de la question des enfants et des 
femmes en periode de conflit. 

La Republique centrafricaine, par ma voix, 
felicite de nouveau le Secretaire general pour sa 
brillante reelection a la tete de notre Organisation 
commune afin qu’il poursuive, consolide et acheve les 
nombreux chantiers ouverts au cours de son premier 
mandat. Elle prend acte du rapport qu’il a dresse en 
date du 16mai 2011 (S/2011/311) et qui vient d’etre 
presente au Conseil, sur la situation politique, 
securitaire et socioeconomique en Republique 
centrafricaine, ainsi que sur les activites du Bureau 
integre des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Republique centrafricaine (BINUCA). Ce 
rapport quasi exhaustif arrive a point nomine, si l’on se 
refere aux enjeux tant nationaux qu’intemationaux du 
moment. 

C’est le lieu de remercier M me Margaret Vogt, 
Representante speciale du Secretaire general, pour la 
clarte, la richesse mais surtout la concision de son 
expose. Qu’elle trouve ici l’expression de notre haut 
respect. II serait injuste de notre part de ne pas associer 
a cette gratitude son predecesseur, M me Sahle-Work 
Zewde, qui, dans un contexte difficile et particulier, a 
su mener avec brio sa mission avant, pendant et apres 
les elections de janvier dernier. 


Une serie d’evenements encourageants se sont 
produits depuis ces elections, comme on l’a rappele ici. 
Ce n’est pas superfetatoire de le dire. Ils vont de 
l’annulation partielle des resultats d’un quart de sieges 
a l’Assemblee nationale par la Cour constitutionnelle a 
la table ronde des bailleurs de fonds de la Republique 
centrafricaine qui vient de se tenir a Bruxelles, il ya 
trois semaines, en passant par la formation du 
Gouvemement et son discours-programme valide par 
l’Assemblee; le sommet tripartite Soudan-Tchad- 
Republique centrafricaine; la signature d’un accord de 
cessez-le-feu avec le dernier groupe rebelle de la 
Convention des patriotes pour la justice et le progres, 
reste en dehors de l’Accord de Libreville; le prochain 
retour dans son pays d’un mouvement politico-militaire 
etranger et le lancement du processus de desarmement, 
demobilisation et reintegration. 

Nous sommes convaincus, en Republique 
centrafricaine, que ces evenements, avec l’accord, 
l’effort et le concours de toutes les volontes, presagent 
un retour a la paix. Ce sont des signes perceptibles du 
retour a la paix, gage essentiel d’un essor durable. Le 
President de la Republique et son gouvemement feront 
tout ce qui est en leur pouvoir pour maintenir le 
dialogue avec les acteurs politiques et de la societe 
civile, comme l’avait recommande le Dialogue 
politique inclusif. Ils sont determines a poursuivre le 
processus de desarmement, demobilisation et 
reintegration, qui devra desormais aller de pair avec le 
programme de la reforme du secteur de la securite en 
vue de parvenir a une bonne restructuration des forces 
de defense et de securite. Car la paix, dans ce pays 
fragile, n’a pas de prix, et la consolidation des acquis 
democratiques l’exige. 

Bien entendu, la realisation de toutes ces actions 
se poursuivra en coordination avec les partenaires 
bilateraux et multilateraux, notamment les Nations 
Unies a travers la Commission de consolidation de la 
paix en sa formation Republique centrafricaine 
presidee avec maestria par l’Ambassadeur Grauls, qui 
beneficie de toute notre estime, et que je salue au 
passage. 

Si elles s’engagent, dans la mesure du possible, a 
traduire dans les faits les recommandations formulees 
dans ce rapport, les plus hautes autorites 
centrafricaines tiennent toutefois a rappeler que le cas 
centrafricain, pour sa bonne appreciation, necessite la 
prise en compte - Dieu merci, cela a ete rappele ici - 
des facteurs aussi bien endogenes qu’exogenes, car ce 
pays est situe au cceur du continent africain. La 
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situation de la Lord Resistance Army (LRA), cruelle et 
barbare rebellion venant d’un pays non limitrophe en 
est une parfaite illustration. Celle-ci, a cause des 
atrocites, des destructions, des pillages, des 
enrolements forces et des deportations d’hommes, 
d’enfants et de femmes qu’elle engendre, merite une 
mobilisation tous azimuts de tous et une mutualisation 
des moyens pour definitivement l’eradiquer. 

C’est la raison pour laquelle, en reconnaissant a 
leur juste valeur les initiatives de l’ONU et de l’Union 
africaine sur la question, la Republique centrafricaine 
fonde par ailleurs un grand espoir sur la naissance dans 
48 heures d’un nouvel Etat limitrophe qui vient 
bouleverser certains principes et la geographic de la 
zone, mais avec des consequences previsibles. Elle 
demeure convaincue que ce nouvel Etat la rejoindra 
dans cette lutte sans relache contre un ennemi 
transfrontalier aux ambitions floues et nuisibles a la 
quietude indispensable au developpement de la sous- 
region. 

Pour conclure, comme par le passe, mon pays, 
continuera de cooperer avec tous les Etats sans 
exclusive. A certains moments, des amis et 
observateurs avises lasses par le cas centrafricain 


s’interrogent - peut-etre a juste titre - sur la volonte et 
la capacite de ce pays de s’en sortir ou simplement 
d’aller de l’avant. 

Assurement, la Republique centrafricaine n’est 
pas un cas desespere, encore moins une fatalite. Avec 
ses moyens limites, par un travail opiniatre, elle se bat 
pour rester debout. Elle se bat pour construire un etat 
de droit. Cet Etat se bat enfin, et chaque jour, pour 
demeurer bon pere de famille vis-a-vis de sa 
population qui n’aspire a rien d’autre qu’a vivre et a 
s’epanouir dans la paix. 

A la communaute intemationale, dont elle fait 
heureusement partie et dont l’appui constant et 
multiforme ne lui a jamais fait defaut, et sur laquelle 
elle espere compter encore au cours de ce laborieux 
processus, la Republique centrafricaine temoigne toute 
sa gratitude. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat dans le 
cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 50. 
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